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595 

Chairman : Mr. L. Dana Wn.oasss (Canada). 

89. Continuation of the consider ation of 
the budget estimates for the financial 
year 1949 (A/ 556, .A/ 598) : ver· 
batim r ecords for the Trustceship 
Council (A/ 640, A/ C.5,1230, Aj C.5 
230/ Add.l) [ continuerl] 

The CnAmMA.!V recalled that the Fifth Com­
mittee bad at its 1lt2nd meeting agreed to post­
pone its decision on verbatim records for the 
Trusteeship Council until it had beard a state­
ment by the President of the Trustceship Council 
regarding the interpretation of the words « impor­
tant tes timon y "• and un til furtber information on 
the financial implications bad been received 
from the Secretary-General. Accordingly, be­
fore inviting members to resume discussion of 
the subject, be called upon the President of the 
Trusteeship Council to make a statement. -~~;~ 

.. _,_ 
Mr. Lw CuiEu (President of the Trusteeship 

Council) expressed his gratitude for the further 
opportunity which bad been given him to discuss 
the view of the Trusteeship Council witb regard 
to the use of verbatim records at its future ses­
sions. 

He bad already set forth in bis previous state­
ment the principal reasons for the request for 
verbatim records, but he wished to make a few 
further remarks in the light of the discussion 
which had ensued. 

He emphasized that the ''Ïews brought for­
ward had not in any way dirnin ished the strength 
of the case for verbatim records at meetings of 
the Trusteeship Council. Such records had 
been proved essential at the third session of the 
Council and would prove even more so at the 
fourth session. 

At the 1 Li 2 nd meeting of the Fifth Committee, 
the United States representative had pointed 
out the need for verbatim records in the various 
categories into which the Council's work fel~. 

The first category to be considered was the 
examination by the Council of the report pre­
sented on each of the Trust Territories. That 
involved intense verbal questioning, and to 

CENT-CINQUANTE-QUATRIÈME 
SÉANCE 

Tenue au Palais de Chaillot, Paris, 
le mercredi 3 novembre 1 9 4 8, à 15 ft. 4 0. 

Président: M. L. Dana WuGnt:ss (Canada). 

89. Suite de l'exam en des prévisions de 
dépenses pour l'exercice financier 
1949 (A/ 556, A/ 598) : comptes 
t•eudua sténographiques delli séances 
du Conseil de tutelle (A/ 64.0, 
A/ C 5/ 230, A/ C 5 / 230/ Add. 1) 
[Suite] 

Le PnéswsNT rappelle qu'à sa t!t2 • séance la 
Cinquième Commission a convenu de remettre 
à plus tard sa décision relative aux comptes 
rendus sténographiques des séances du Conseil 
de tutelle et d'attendre que la Commission ait 
ent<:lndu une déclaration du Président du Conseil 
de tutelle sur l'interprétation à donner à r expres­
sion cdémoi gnages importants)) rt n'attendre 
aussi que le Secrétaire généra l lui ait communi­
qué des renseignements supplémentaires sur les 
incidences financières. En conséquencP, avant 
de demander aux membres de repr·endr·e la 
discussion de la question, il invite le Président 
du Conseil de tutelle à se faire entendre . 

M. J .. ru CRIEU (Président du Conseil de tutelle) 
exprime sa gratitude pour la nouvelle occasion 
qui lui est donnée de prendre part à la discussion 
du point de vue de tutelle sur L' 6tablisscment de 
comptes rendus sténographiques au cours de ses 
sessions futures. 

Il a déjà, au cours d'une déclaration précé­
dente, exposé les raisons principales pour les­
queUes le Conseil de tutelle a demandé l'établis­
sement de comptes rendus sténographiques de 
ses séances, mais il tient à préseuter quelques 
observations complémentaires qui lui inspirent 
les délibéra tions qui ont suivi cette requête. 

Il souligne que les opinions qui ont été expri­
mées n'ont en rien diminué la force des argu­
ments qui militent en faYeur de l'établissement de 
compLcs rendus sténographiques des séances du 
Conseil de tutelle. Ceux-ci se sont avérés indis­
pensables lors de la troisième session du Conseil 
ct apparattront plus nécessaires encore lors de la 
quatrième session. 

Au cours de la 1ft2• séance de la Cinquième 
Commission, le représentant des États-Unis a 
souligné la nécessité d'établir des comptes rendus 
sténographiques pour les différents aspects de 
travaux du Conseil. 

Dans la première catégorie à envisager entre 
l'examen par le Conseil des rapports présentés 
pour chacun des territoires sous tutelle. Cette 
tAche suppose de nombreuses questions orales 

38. 



596 

study the case of a single territory might talee 
severa! days. Verbatim records were essential 
in that part of the Council's work, since examin­
ation was not confined to the broad outlines, 
but to ali the detailed aspects-political, eco­
nomie, social and educational-of the Terri­
tories concerned. It was no · Jess vital to have 
a complete record of ali the discussions whicb 
look place. 

Stressing tho difficulties faced by the Council 
in carrying out tho delicate task of submitting 
a full report to the General Assembly on condi­
tions in each Tcrritory, of reconciling the diver­
gent view and proposais of various members 
of the Council and of summaring its conclusions 
in a series of recommendations, he considered 
that the absence of verhatim records would 
greatly complicate the Council's work. 

The need for verbatim records was just as 
great in the other two main categories of the 
Council's work, namely, the hearing of a peti­
tioner in support of a written petition previously 
submitted, which calied for the oral examination 
of the petitioner as weil as of the special repre­
sentative appointed hy the Administering Autho­
rity, and the handling of written petitions. The 
latter procedure might be shorter but the dis­
cussion involved was no less thorough. 

The Fifth Comroittee was concerned with 
whicit part. of the Trusteeship Council's work 
demanded verbatim records. Such records were 

• "" ,. . .. • " " ,. . 1 1 1 • 1 nec0e0 tor tlle llll:IIU UU\Ir U1 tU~ IYUl"JI., lVWt;U 

would increase in the coroing year. At the third 
session of the Trusteeship Council, verhatim 
records bad been essential for twenty-five out 
of the forty-three meetings, and desirable for a 
further ten meetings. 

The volume of substantive work bcfore the 
Council ~as increasing, and less timo was being 
speot on procedural matters. The Couocil 
had in the present year as yet discussed only 
three of the ten annual reports. It had more­
over to deal with reports of two Yisiting missions 
and a large number of petitions. That formid­
able increase in its work would probably be 
even r;reater in the future. 

Mr. Liu Chieb expressed the Council's readi­
ness to release verbatim reporters whenever 
they were not strictly indispensable at a meeting, 
but he did not think that it would be possible 
to rrivc the Secretariat much advance warning. 
As that might happen only on rare occasions, 
morcover, he thougbt tbat the matter should 

et il se peut que l'étude du cas d'un seul Ter­
ritoire prenne plusieurs jours. Les comptes ren­
dus sténographiques so nt indispensa bles dans 
cette partie des travauK du Conseil; en effet, 
celui-ci ne borne pas son examen aux grandes 
lignes des problèmes qui se posent dans ces 
Territoires, mais en enYisage tous les aspects 
politiques, économiques, sociaux et culturels. 
Il n'est pas moins essentiel d'enregistrer in 
extenso tous les débats qui ont lieu à ce sujet. 

Soulignant les difficultés que rencontre le 
G.onseil dans l'exécution de la tâche délicate qui 
lui incombe de soumettre à l'Assemblée géné­
rale un rapport circonstancié sur les conditions 
propres à chaque Territoire, de concilier les 
divergences de vue et les diverses propositions des 
membres du Conseil ct de résumer ses conclu­
sions dans une série de recommandations, M. Liu 
Chieh estime que l 'absence de comptes rendus 
sténographiques compliquerait considérablement 
la tâche du Conseil. 

Les comptes rend us sténo graphiques so nt 
tout aussi nécessaires pour les deux autres 
grandes catégories de travauK du Conseil, c'est-à­
dire celle qui comporte l 'audition des pétition­
naires parlant pour appuyer une pétition for­
mulée préalablement par écrit, ce qu·i oblige à 
interroger le pétitionnaire et le représentant 
spécial désigné par l'Autorité chargée de l'admi­
nistration, et celle qui a trait à l'étude de péti­
tions écrites. Ce dernier cas de procédure peut 
être traité plus rapidement, mais il implique 
une dicussion qui n'est pas moins approfondie. 

La Cinquième Commission veut savoir da ns 
quelle proportion les travaux du Co nseil de 
tutelle exigent l'établissement de comptes rendus 
tl ~ 1 : ._._ .. _ " "" - ~ -- - - '--- - .... - J ..... ... "- ~ 
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nécessaires pour la partie principale des travaux 
du Conseil, partie qui sera encore plus impor­
tante l'année prochaine. Pour la troisième session 
du Conseil de tutelle, les comptes rendus sténo­
graphiques se sont avérés indispensables pour 
vingt-cinq séances sur quarante-trois, et ils 
eussent été souhaitables pour dix: autres séances. 

L'étude des questions de fond qui se pose nt au · 
Conseil prend une ampleur croissante et les queS­
tions de procédure occupent maintenant moins de 
temps. Cette année, le Conseil n'a encore discuté -
que trois des dix rapports annuels. Il a en outre à 
étudier les rapports des deux Missions de visite et 
un nombre considérable de pétitions. Cette tâche, 
qui a ainsi augmenté d'une façon considérable, 
deviendra encore plus importante à l'avenir. 

Le Conseil est prêt, ajoute M. Liu Chieh, à 
libérer les sténographes parlementaires lorsqu'il 
n'aura pas absolument besoin d'eux à une 
séance, mais il ne pense pas qu'il soit possible 
d'avertir le Secrétariat longtemps à l'avance. 
Comme il est possible que cela n'arrive que rare­
ment, il y a lieu d'aborder la question en co nsi-
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be considered on the basis of the continuous 
availability of verbatim reporters. 

He emphasized the fact that the Trusteeship 
Council bad only made the request for verbatim 
records aftcr a serious and thorough study of 
the situation. The heavy responsibilities in­
combent on the Trusteeship Couocil with regard 
to the Non-Self-Governing Territories would 
cause the Council to feel il bad failed to carry 
out its duties if it did not do everything possible 
to improve its own efficiency. He would leave 
it to the Secretariat and to the technical services 
to decide upoo the best means of supplying 
tbose services. 

Sir William l\hne&ws (United Kingdom) 
stated that, as the representative of the country 
which made the largest contribution to the bud­
get of the United Nations in foreign exchange 
and on the merits of the case itself, he strongly 
objected to the unjustifiable additional expen­
diture at the present stage. The case for the 
Trusteesbip Council was an ex:ample of special 
pleading which could be made hy any other 
orgon of the United Nations. His delegation 
wo uld vote against the proposai. 

Mr. LITAUER (Poland) recalled the interest 
shown by his delegation in providing for ver­
batim records for the Trusteeship Council when 
the matter was last discussed. He considered 
the statement made at the present meeting by 
the President of the Trusteeship Council and 
the Secretary-General's report (AfC.5f230fAdd. 
1) to he most convincing. 

Studying the financial implications contained 
in the Secretary-General's report, he noted that 
to limit the use of verbatim records to meetinus 
for the hearing of petitions and the questioning 
of Government witnesses, which were estimated 
as representing 60 per cent of the work of the 
Council meetings, would involve a sum of 
44,500 dollars; whereas to agree to extend 
the use of verbatim records to cover 90 per cent 
of Council meetings and record oral and written 
testimony of representatives of the Trust Terri­
tories, would involve an additional amount of 
sorne 20,000 dollars. 

His delegation thought it was essential that 
the Trusteesbip Council's work should he based 
on verbatim records of the statements made not 
only by Government representatives but also 
by people of ter ritories under the protection 
of the Trusteeship Council. To limit the use 
of verhatim records to the Ûrst category would 

dérant que les sténographes par!t)mentaires 
doivent se tenir en permanence à la di sposition 
du Conseil. 

U souligne quo le Conseil n'a tl r.mandé des 
comptes rcndm sténographiques qu'après une 
étude s6 t·i eu~e et approfondie de la question. 
Les lourdes responsabilités qu'assume le Conseil 
de 1utelle en cc qui conrernc les TE>tTÎ1oirt•s non 
autonomes incitent celui--ci à penser qu 'il man­
querait à son devoir s'il ne faisait pas tout ce 
qui est en son pouvoir pour amélior·cr le rende­
ment de ses travaux. M. Liu Chieh laissera au 
Secrétariat et aux services tecbniq urs le soin de 
décider des meilleurs mo,·ens d'assurrr ces 

' services. 

Sir Will iam A'lu-rHEws (Royaume-Uni) déclare 
que, d'u ne part, en sa c1uolité de représentant 
du pays qui apporte au budget des Nuti ons Unies 
la plus forte contribution en dc1'iscs étranuèrcs 
et, d'autre port, pour des raisoos iohétentes au 
fond de la question, il s'élève vigoureusement 
contre une proposition qui entraînerait un sur­
croh de dépenses injustifiable dans les circon­
stances actuell es. La demand~:: du Conseil de 
tutelle est un exemple de requôte particulière 
que pourrait formuler tout autre organe de 
l'Orga nisation des Nations Unies. Sa délégation 
vot~ra contre la proposition. 

M. LrTAURR (Pologne) rappell e l'intérêt que 
sa déléffation a manifesté pour la demande du 
Conseil de tutelle la dernière fois que la question 
a été discutée. Il juge on ne peut plus convain­
ca nts la déclaration que rient de faire le Président 
du Co nseil de tutelle et le rapport du Secrétaire 
général (A/C. 5/230/Add.i ). 

Étudiant les incidences financières exposées 
dans le rapport du Secrétaire général, il observe 
qu'elles comportent uhe dépense de 114.500 dol­
lars si l'on limite l'établissement de comptes 
rendus sténographiques aux séances consacrées 
à l'audition de pétitions et à l'audition des 
témoins des Gouvernements (ce qui représen­
terait environ 6 0 pour 1 0 0 des s&lnces du 
Conseil), alors que, si l'on décide d'étendre l'éta­
bli ssement de r,omptes rendus sténographiques 
à 90 pour 100 des séances du Conseil el d'enre­
gistrer les témoignages oraux cl écrits émanant 
de l'eprésentants des Terl'itoi t'cs sous tutelle, il 
en résultera un su pplément de dépense d'environ 
20.000 dollars. 

Il importe, estime la délé!)ation polonaise, que 
le Conseil de tutelle dans son trovai.l s'appuie 
sur les comptes rendus sténographiques des 
déclarations fai tes non seulement pa•· les rcpr~ 
sentant.<; de Gouvernements, mais aussi. par les 
habitants des Territoires placés sous la }Jl'Otec­
tion du Conseil de tutell e. On n'aurait qu'une 
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be to give a unilateral and possibly unjusl 
picture of the case. He considcred that verba­
tim records should be taken of both oral and 
written tcstimony. 

He thought the United Kingdom objection 
invalid as, with the relatively small increase 
of 20,000 dollars, justice could be assured 
the peoplcs of the Trust 1'erritories. 

Mr. LEBEAU (Belgium) requested information 
from the Secretariat with regard to the tempor­
ary stafi mentioncd in the Secrctary-General's 
report. 

The chief merit in the statement of the Presi­
dent of the Trusteesbip Council was his frankness 
in asking for complete verhatim records. 
Mr. Lebeau was in complete agreement with 
the United Kingdom representative, whose views 
concided with the general policy of the Belgian 
dclerration. The essential importance of the 
Trusteeship Council's work lay in the conclu­
sions it reached and not in its preliminary 
discussions, which, in verbatim record form, 
would he unwieldy to handle. He would there­
forc vote against the estimatcs contained in 
botb alternatives 1 and 2 of the Secretary­
Gcneral's report (AjC.5j230jAdd.1). 
1[ 

Mr. P ELT (Assistant Secretary-General in charge 
of the Department of Conference and General 
~crv•ces), replpng to the tlelg1an representative, 
explaincd that, as far as possible, the Secre­
tariat prefcrred to use traincd personnel for 
the trial pcriod of verbatim records for the 
1'ruswcship Council. About ten people would 
have lo Le assigned to those duties and the 
conseq ucnt gaps in the permanent staff would 
have to be fillcd by appointing ternporary staff. 
That accounted for the estimates figuring in 
the first financial statement of the Secretary­
Gencra l' s report. 

Mr. M ACHADO (Brazil) supported the request 
of the President of the Trustecship Council for 
cornplele verhatim records of the Trusteeship 
Council. Stressing the importance of the heai'­
ing of petitions and tes timon y in the Co un cil' s 
work, he considercd that the problem of doing 
justice to the colonial countries by a fu ll record 
of the hcaring of witnesses was a clirect imple­
mentation of the principles of the Charter. 
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image iuexacte et peut-être injuste de la ~itu ation 
si on limitait l'établissement de comptes rendus 
stéuographiques à la première catégorie. l\1. Li­
tauer estime qu'on devrait prendre Ù('s comptes 
rendus sténographiques tant des témoignages 
oraux que des discussions quo provoquent. les 
témoignages écrits. 

I.'obj ection du représentant du Royaume-Uni 
est, à ses yeux, dénuée de fond ement, car, avec 
une dépense supplémentaire et relativement 
faible ùe 20.000 dollars, on pounail assurer aux 
populations des Territoires sous tutelle un 
traitement équitable. 

M. LEBEAU (Belgique) demande au Secrétariat 
· des renseignements sur le personnel temporaire 

dont il est question dans le rapport du Secré­
taire général. 

Le représentant de la Belgique pense que le 
point à retenir de la déclaration du Président du 
Conseil de tutelle est qu'il demande ouvcrLement 
des comptes rendus sténographiques complets. 
M. Lebeau partage entièrement le point de vue 
du représentant du Royaume-Uni, qui corres­
pond à la politique générale de la délégation 
belge. L'essentiel des travaux du Conseil de 
tutelle réside dans les conclusions auxquelles 
celui-ci aboutit et non pas dans les discussions 
préliminaires qui, une fois enregistrées sous 
forme de comptes rendus sténogt·aphiques, 
seraient d'une utilisation difficile. Le représentant 
de la Belgique votera contre les crédits prévus 
aux paragi'aphes 1 et 2 du rapport du Secrétaire 
général (AjC.5f230jAdd.1). 

J\1. _PELT (Secrétaire général adjoint chargé du 
Département des conférenc-es et set'vices géné­
raux) précise, en réponse au représentant àe ia 
Belgique, qu e dans la mesure du possible, le 
Secrétariat préférerait employer un personnel 
compétent pendant la période d'essai au cours 
de laquelle on établira des comptes rendus sténo­
graphiques pour le Conseil de tutelle. Il faudra, 
pour cette tilche, constituer une équipe de dix 
personnes environ; il faudra donc, pour remplir 
le Yide qui en résultera dans l'effectif permanent, 
nommer du personnel temporaire. Ceci est prévu 
dans les évaluations figurant au paragraphe 1 
du rapport du. Secrétaire général. 

M. MACRADO (Brésil) appuie la demande qu'a 
fonnul6c le Président du Conseil de tutelle pour 
que soient établis des comptes t'endus sténo­
graphiques complets des séances du Conseil de 
tutelle. Soulignant l'importance que présente, 
pour les trayaux du Conseil, l'étude des pétitions 
et des témoignages, M. Machado considère que 
l'on se conformera aux principes de la CltarLe 
en assm-:1nt l'lUX pays coloniaux un traitement 
équitable grâce à l'enregistrement complet des 
dépositions ùes témoins. 



He agreed with the Polish representative in 
supporling tbe estimatc of 6lt,OOO dollars 
quoted in paragraph 2 of the Secretary-Gene­
ral's report. 

Mr. HAMBRO (Norway), while sympathizing 
with the Trusteeship Co un cil' s r·equcst for verba­
tim records, Hated tbat he had received strict 
instructions from his Government to be on his 
amu·d concerning any addition to the budget, 
which bad already been considerab ly in­
creased by severa! items. 

He voiced the view prevalent in the Norwegian 
Parliament that the United Nations was showing 
a lack of financial responsihility by continu ing 
to increase the budget. Tb at feeling gave rise 
to growing irritation, particularly as dollars 
were difficult to ohtain. 

His delegation would vote against the propo­
sai. If, however, the Committce reconsidered 
its decisions witb regard to certain suhstantial 
increases, his delegation would reconsider its 
attitude in connexion with the fmancial impli­
cations of verhatim records for the Trusteesbip 
Co un cil. 

Mr. Rose& rN (Union of Soviet Socialist Repub­
lics) supported the request made hy the 
Trusteeship Council, as the additional sum 
involved in meeting fully the request of thal 
body amounted to only 20,000 dollars. 

Mr. Dss.u (India) said that, although his dele­
gation was in favour of economy, it considered 
that the request · of the Trusteeship Council 
should be met. He suggested . that, instead 
of inùicating a certain sum to be spent on proviù­
ing verbatim records for the meetings of the 
Council, the Committee should instruct the 
Secretary-Genera] to draw any additional sums 
needed from the Working Capital Fund; thus 
the maximum services required by the Trustee­
ship Council would be ensured. 

Mr. H.unucD (Egypt), in supporting the requcst 
made by the Trusteeship Council, thougbt the 
Fifth Committee should do everything possible 
to help the principal organs of the United 
Nations to carry out their work. 

Mr. HmEnr (Haiti) said that, after having 
examined tho estimates contained in the report 
by the Secretary-General on verbatim records 
fo r the Trusteeship Council and having beard 
the statemcnt of the President of the Trus­
teeship Council, his delegation would vote •n 
favour of the appropriations requested. 

The C DAmNAN pointed out that the Fifth Com­
mittee was at the present time taking a decision 
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M. Machndo, partageant. le point de vue du 
représentant de la Pologne, approuve le crédit 
de 64 .000 dollars prévu au parar,ntphe 2 du 

, rapport du Secrétaire gé néral. 

M. H.utono (Norvège), tout en étant en faYeut· 
de la demande formulée pa r le Con~C'il dH tut r~ll e , 
déd are que son Gouvernemen t lui a donné comme 
stricte instructiou de prendre g:J rdc ;\ toute 
augmentation du budget, dont tl•l nombreux 
postes ont déjà été consiùérablemnnt accrus 

M. Hambro déclare qu e le Parlement norvégien 
estime que I'Organisati on des Nations Unies 
manque à ses r esponsab ili tés en matière ftnan­
cièt-e en augmentant sans cesse son budget. Ce 
fa it ;-;uscitc de plus en plus ù'irri LnLion, étant 
donné qu'il est di fficile de se procurer des dollars. 

La délégation norvégienne votera contre la 
proposition. Néanmoins, t::i la Commi~s i on revient 
sur certaines décisions qu'elle a pl'if'es et qui 
comportent des augmentations importantes, la 
délégation norvégienne reviendra su1· sa position 
à l'écard des incidences financières de l'établis­
semcuL de comptes rendus sténographiqucs du 
Conseil de tutelle. 

M. RosTCiliNE (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) appuie la demande formulée 
par le Conseil de tutelle, car le supplément de 
dépense néccsRairc pour faire droit à cette 
demand e ne s'élève qu'à 20.000 dollars. 

M. DESAI (Inde) déclal'e que, bien que sa 
délégation soit en faveur d'économies budgé­
taires, elle considère qu'on doit donnflr satisfac­
tion au Conseil de tutelle. Au lieu d'all'ecter une 
certaine somme à l'établissement des comptes 
rendus sténogrnphiques pour les séances du 
Conseil, la délégation de l'Inde propose que la 
Commission donne instruction au Secrétaire 
général de prélev~r sur le Fonds de roulement 
tous les fonds supplémentaires qai pourraient 
être nécessaires pour assurer au maximum les 
services dont le Conseil <le tutelle n besoin. 

M. llAMliAD (Égrpte), qui appuie la demande du 
Couse il de tutelle, estime que la Cinquième 
Commission devrait faire tout son possible pour 
faciliter l'accomplissement de leur tâche aux 
principaux organes de l'Organisation des 1ations 
Unies. 

M. HmERT (Haïti) déclare qu'après avoir exami­
né les évaluaLions contenues dans le rapport 
soumis par le Secrétaire général sur la question 
des comptes rendus sténographiqucs des séances 
du Conseil de tutelle et après avoir entendu la 
Jécla r·ation du Président du Conseil de tutelle, 
sa délégation votet·a en faveur des crédits deman­
dés. 

Le PRÉSIDENT souligne que la Cinqui èJOe Com­
mission est actuellement sur le point de prendre 
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on the question of principle. Supplementary 
estimates covering the costs involved in provid­
ing verLatim records would he suhmitted to 
the Committce at a later date. The estimates 
provi~cd in the Secrelary-General's report were 
simply an indication of the financial implica­
tions of the two proposais made in relation to 
the definition of the words «important testi­
monyl). 

Mr. PoLLOCK (Canada) said his delegation was 
not convinced of the need for verhatim records 
for the Trusteeship Co uncil. He suppor ted 
the Belgian representative's remarks, and felt 
that the Council could dispense with verhatim 
records in view of the great improvement in the 
summary records. Provision had already been 
made for verbatim records to be made available 
to the Trusteeship Council in cer tain cases, 
for example, when differences of opinion arose 
on the interpretation to he given lo t.estmony. 

M. HonRIGUEZ FnREGAT (Uruguay), referring 
to his statcment at a previous meeting regarding 
the records of the 'frusteeship Council, sup­
ported the Council's request. That body was one 
of the principal organs of the United Nations 
and dealt with matters affecting the lives of 
millions of human beings living in countries 
which were not yct self-governing. 

The CRAinru..~ put to the vote the proposai 
that verhalim records should be provided for 
meetings in connexion with both the recording 

. ,. • • • 1 1' • p • • • " ,. 
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the Trusteeship Council. Such meetings were 
estimated to represent 90 per cent of the work 
of the Council. 

The proposai was apprOt-ed by 2 9 votes to 1 0, 
with 9 abstentions. 

The Cu.HRMAN then put to the ''ote the sixth 
report of 19a8 of the Advisory Committee on 
Administrative and Budgetary Questions, regard­
ing ver·batim records of the 'frusteeship Coun­
cil {A/69 1). 

The report was approved by 3 1 rotes tc 6 , wùh 
3 abstentions. 

Mr. GANEM (France) suggested that, in view of 
the decision taken by the Fifth Committee regard­
ing records of the proceedings of the Trustee­
ship Council, the Rapporteur's report should 
contain a paragraph authorizing the Secretary­
General to comply with the request of the Eco­
nomie and Social Council for verbatim records 
for certain meetings, should such a request be 
made at the eighth session of that Council. 

une décision sur une question de pnnc1pe. 
Lès demandes dn rrédits supplémcotnires pour 
l'établissement de comptes rendus sténogra­
phiques des séances du Conseil de tutelle seront 
soumises ultérieuremeut à l'examen de la Com­
mission. Les évaluations contenues dans le 
rapport du Secrétaire général constituent une 
simolc indication des incidences fi nuncières des 
deu~ propositions relatives à la définition des 
mots «témoignages importants". 

M. Pottocx (Canada) déclare que sa délégation 
n'est pas convaincue de la nécessité pour le 
Conseil de tutelle de disposer de comptes rendus 
sténographiques. Il approuve les observations 
faites par le représentant de la Belgi<JUe et estime 
que le Conseil pourrait sc dispenser des comptes 
rendus sténographiques en raison de la très 
grande amélioration des comptes rendus analy­
tiques. On a déjà pris des mesures pour que le 
Conseil de tutelle puisse disposer de comptes 
rendus sténographiques dans certains cas, par 
exemple lorsqu 'il s'élève des divergences d'opi­
nions sur la façon d'interpréter des témoignages. 

M. RonnfcuEz FABREG AT (Uruguay) rappelle la 
déclaration qu'il a fa ite sur les comptes rendus 
des séances du Conseil de tutelle lors de la 
précédente séance. Il approuve la demande du 
Conseil, car celui-ci est l'un des principaux orga­
nes de· l'Organisation des Nations Unies et 
s'occupe de questions intéressant l'existence de 
millions d'êtres humains qui vivent dans des 
pays ne s'administrant pas encore eux-mêmes. 

Le PRésiDENT met aux voix la proposition 
tendant à l'établissement de comptes rendus 
sténographiques des séances consacrées tant à 
i'auàüion àe témoignages qu 'aux débats du 
Conseil de tutelle s'y rapportant, et qui sont 
évaluées à 90 pour 100 des travaux du Conseil. 

Par 29 VQix contre 10 , avec 3 abstentùms, la 
proposition est adoptée. 

Le PRÉSIDENT met aux voix le sixième rapport 
de 194 8 du Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires concernant les 
comptes rendus sténographiques des séances du 
Conseil de tutelle (A/691 ). 

Par 31 voix contre 6, avec 3 abstentions, le 
rapport est adopté. 

M. GANEM (France) propose, en r·aison de la 
déci si on prise par la Cinquième Commission 
sur le comptes rendus des séances du Conseil 
de tutelle, que le rapport du Rapporteur con­
tienne un paragraphe autorisant le Secrétair(' 
général à donner satisfactio n au Conseil écono­
mique et social, si celui-ci demande, lors dt.' sa 
huitième session, que certaines do S~'S ~ra nc.('s 
soient enregistrées sous forme de comptes rendus 
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Mr. ~1.~crrAoo (Brazil) pointed out that the 
Economie and Social Council bad already stated 
that it was able to cornply with the request made 
by the General Assembly in view of the financial 
stringencies, to dispense for the present with 
written verbatim records of its meetings. If, 
however, the Economie and Social Council 
decided at sorne future date to make a request 
for such records, the matter co uld again be 
considered by the General Assembly. 

Mr. GRoss (United States of America) disa­
greed with the statement of the French repre­
sentative. In voting for the proposai, that 
verbatim records should be provided for meet­
ings of the Trusteeship CounciJ, his delegation 
bad not in any way intcnded to discr iminate 
against the Economie and Social Council. It 
was clear from the statemcnts made and the 
facts prcsented that the Trusteeship Council bad 
certain responsibilities wbicb jusLified the deci­
sion taken regarding its records. 

Mr. G.\NEM (France) felt thal when the Econo­
mie and Social Council had decided to comply 
with the General Assembly's request, it bad no 
doubt considered thal the Trusteeship Council 
would take the same action. If ether members 
of the Committee were, bowever, of a different 
opinion, he would not press his suggestion. 

.Mr. LEBEAU (Belgium) said ho could not 
support the suggestion of the representative 
of France for the reasons which be had already 
indicated. The Seeretary-General had pointed 
out the disadvantages of the mechanical record­
ing of speeches which the Committee bad de­
cided should be adopted in the case of the Trus­
teeship Co un cil. Belgi um bad been JJlected 
recentiy to membership on the Economie and 
Social Council and its representatives would 
prefer to continue to receive well-prepared 
summary records. 

Mr. GANEM (France) withdrew his proposai. 

CHAPTER 1' APPEl'fDI X B : U NPORESEEN !ND EXTIIA­

ORDINARY J;XPENSES (AjC.5j2LI3, AjC.5j249). 

The CuAIRMAN drew the Committee's attention 
to document AjC.5j24 9 proYiding for the 
addi tion of three new sub-paragraphs to the 
draft resolution relating to unforeseen anù 
cxtt·aordinary ex:penses, and also to the amend· 
ment to thal resolution propo!<ed by the dele-

sténographiqu E>s. l\1. Ganem estime que si l'on 
n'agissait pas ainsi, la décison concernant les 
séances du Co nsei l de tutelle pourrait présenter 
un caractère discrimi natoi1·P. 

M. MAcHADO (Brésil) soul igne que le Conseil 
économique ct social a déjà affin n6 qu 'il pouvait 
satisfaire à la demande que l'Assemblée générale 
lui a adressÂe de sc pas:;cr pou r· le moment, en 
raison des di llicultés hmlg~tn i t•es, de comptes 
rendus sténog1·apbiques de ses séances. Cepen­
dant, si le Conseil économique ct social décidait 
dans l'avenir de demander des comptes rendus 
sténographiques, l'Assemblée générale pourrait 
alors examiner de nouveau la question. 

M. GRoss (État~Unis d'Amérique) ne partage 
pas le point de yu e du re pré entn nt de la France. 
En votant en faveur de ln proposition prévoyant 
que les séances du Conseil de tutelle seraient 
enregistrées sous forme de comptes 1·endus sténo­
graphiques, sa délécation n'avait nullement l'in­
tention de prendre une mesure injuste à l'égard 
du Conseil économique ot social. Il ressort des 
déclarations faites et des arguments présentés 
à la Commission, que le Conseil tlc tutelle assume 
certaines responsabilités qui justifient la décision 
prise concernant les comptes rendus de ses 
séances. 

M. GANEu (France) estime qu e le Conseil 
économique et social, eu déei<lnnt tle se conformer 
à la demande formulée par l'Assemblée ffénérale, 
avait sans doute pensé que le Conseil de tutelle 
agirait de même. Néanmoins, si d'autres membres 
de la Commission ne partagent pas son opinion, 
le représentant de la France n'insistera pas sur 
sa proposition . 

M. LEBuu (Belgique) déclare ne pas pouvoir 
appuyer la proposition du représentanL de la 
France pour les rai sons qu'i l a déjà exposées. 
Le Secrétaire général a souligné les inconvénients 
de l'enregistrement sonore des discours, pt·océdé 
que la Commission avait décidé qu'il y avait lieu 
d'adopter en cc qui concerne le Conseil de tutelle. 
La Belgique a été récernmcnt élue membre du 
Conseil économique et social cL ses représentants 
préfèrent continuer de recevoir des cornples 
rendus analytiques bien établis. 

M. G.\NEM (France) retire sa proposition. 

TITIIE J, .'.NNEXE B : D ÉPENSES IAIPRÉVU ES ET HTM­

ORDINAIIIES (A/C. 5j243, A/C. 5/249). 

Le PuisroENT attire l'attention de la Commission 
sur le document A/C.5j249 qui prévoit l'addi­
tion de trois nouveaux alinéas au projet de r·éso­
lution concernant les dépenses imprévues et 
extraordinaires. Il signale également l'atn (·od~ 
rrent à cette résolution que proposent le::. Jél~-
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galions of Chilc, China, the United States of 
Amerit:u and Venezuela (A/C.5j243). 

Mr. LAnRAJN (Chile) introù uced the proposai 
suhmitteù by the delegations of Chile, China, 
the Un ited States of America and Venezuela, 
thal a uew par·agraph (c) should be adùed to 
the ùraft resolution rclating lo unforPseen and 
extraordinary expPOSCS 1 resarding the finan­
iog of the second session of the Economie 
Commission for Asia aoù the Far East and the 
Economie Commission for La'rn America. He 
pointed out thal the Joint Second and Third 
Committ.ec had decided that those Commissions 
mir,ht hold two sessions a ycar, but that the 
Fifth Commi ttcc, by a prcvious decision, bad 
appro1•cd credits for only one session a year. 

Mr. 1IIDERT (Baiti), rcfert·ing to the draft reso­
lution rclating to un foresccn and extraordinary 
expenses, s um~cs t.ed that the word tcsupple­
mcntat·v , should be inserted befo t-e the word 
tt unfo r·~seen , sin ce neither the tenn et unfore­
seen" nor « e:xtraordinary » could pro perl y 
he held to apply to add itional expenditure on 
items for which some provision was, in fact, made 
in the budget cstimales. The additional smns 
which might be rt:quired in connexion with the 
regional corrunissions, for example, were supple­
meotary anù not unforrsecn. 

He aJso suggcstcd a new d raft for paragraph ft 

of the draft appropriation resolution for the 
financial year 1969'.!. 

'l'Le Cu.HMIAN said that the draft appropriation 
resolution bad beeo con iclArr.fl hv thP FiAh 
Commitlee durin13 the absence of the represen­
tative of Haiti, but that representative would 
have the oppot'lunity of suggesling an amend­
rneut when tho Commillce examined the reso­
lution in its final form. 

Mt•. MAcHADO (Brazil) pointed out that a defi­
nition had bct:n given of Ù1e ter ms tl unforeseen 
and extraordinary expenses n in Supplement 

__ N,o. 6 of tho Official Records of the second part 
~ of the fust session of the General Asscmhly. 
""' ' ... 
;;~· · Mr. Huno (Norway) said he couJd not sup-
...;-port the representative of Haiti's proposai that 

the word u upplemcntarp shouJd he inserted 
io the drafL ~solution relating to unforeseen 
and extraordinary ex penses ; it would crea te 
the idca thal the Secretary-General could, at 
his discretion, increase ~ny appropriation in 
the budget. 

11) See (Hficial ll•roo·d.< of rhr thio·tl smiun of the Gcrwral 
A .c,o • ~~tl•(r , sut• f! lom.llol. Nv. 7A, JH11;c !1· 

N ) 1/oitl. rot~~• f!. 

gations du Chili, de la Chine, des États-Unis 
d'Amérique et du V cnezucla (AJC. 5f2Lt3). 

M. LAnnu'l (Chili) pt·ésente la proposition des 
délégations du Chili, de la Chine, dt:s États­
Unis d'Amérique et du Venezu ela, prévoyant 
l'inclusion d'un nouveau paragraphe c) dans le 
projet de résolution du Comité consultatif pour 
les questions administratives ct budgétaires, 
concernant les dépenses imprévues et extra­
ordinaires•. Cet alinéa traite du financement des 
deuxièmes sessions de la Commission écono­
mique pour l'Asie et l'Extrême-Orient el de la 
Co,mnission économique pour l'Amérique latine. 
II souligne que ln Commission mixte des Deuxiè­
me el Troisième Corumissions a décidé que ces 
Commissions pourraient tenir deux sessions 
annuelles, alors qu'auparavant, la Cinquième 
Commission n'avait autorisé des crédits que pour 
une session par an. 

M. IlmBRT (Haïti) propose d'ajouter dans ce 
projet ùc résolution le mot e~ supplémcntairesn 
après le mot «imprévues" ; il estime en efTrt que 
les mots «extraordinaires " ou «imprévues" ne 
peuvent réell ement s'appliquer à des dépenses 
supplémentaire!\ prf'vu es pour des postes aux­
quels des crédits .sont, en fait, affectés dans les 
prévi!lions budgétaire . Le complément de crédits 
qui pourrait être néce saire pour les Commis­
siam; régionales, par exemple, constitue une 
dépense supplémentaire ct non une dépense 
imprévue. 

ll propose également un nouveau texte pour le 
pamgraphe 6 du projet de résolution portant 
ouverture de crédits pour l'exercice 19692• 

Le Pni:siDENT déclare quo la Cinquième Com-
m ic::c:i ''" n o vn rn ;nb l'n ,1 ,"'~"' ; "" n 9'n ;n• ..-1" .. ,Ç, ... ,.. I .... .. ; .,...._ 

~ ...... _ ... ...... _..,. - ... ~-· ... .._ .r•vJ ..., .., ..,. ..., ~ v-.. v .. - .... v .-..... 

en l'absence du repr6seutant de Huïti ; toutefois, 
celui-ci au rn l'occasion de présenter son. amen­
dement lorsque Ja Commission étudiera le projet 
de résolu tion sous sa forme définitive. 

M. MAcu&oo (Bt·ésil) fait observer que le supplé­
ment 0 ° 6 aux procès-verbaux officiels de la 
seconde partie de la prcmi~re session de l'Assem­
blée générale définit ce que l' on entend par 
t1 dépenses e:draordinair~s et imprévues"· 

M. H.uœao (Norvège) ne peut appuyer la propo­
sition du représentant de Haïti visant à ajouter 
le mot «supplémentaires" dans le projet de 
résolu tion relatif aux: dépenses extraordi naires 
et imprévues. En effet, cela donnerait l'im pression 
que le Secrétaire général peut accro1tre à sa 
discrétion n'importe quelle ouverture de crédits. 

t•) Voir les Docwncnts '!/Ju:i~ls <ln la trois( me sessivfl de l'As 
semblée yénérulc, suppl6mont n• 7A. par,c g. 

(t) Ibid .. page 8. 
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Mr. H1BEIIT (Haïti) maintainerl his point of 
vi ew th at it was necessary for the word « supple­
menlary » to be inserted in the dr·aft resolution 
in order that the Secretary-General might be 
empowered, with the prior concurrence of the 
Advisory Committee, to take any necessary 
action in connexion with any extra funds which 
migbt be needed. 

Mr. AcuNIDES (Chairman of the Advisory 
Commi ttee on Administrative and BuJgetary 
Questions) q uoted the definition of « unfore­
seen » and tt extraordinary » as giveo in reso­
lution 68 (1) relating to the Working Capital 
Fund and provision of working capital, adopted 
by the General Assembly at the second part of 
its fir t session. 

(( The term, " unforeseen expenses, means 
expenses arising from, or incidental to, the 
carrying out of a programme in accord wi tb 
the General Assembly approved policies, which 
expenses were not foreseen when the estimates 
were made. 

li The term "extraordinary ex penses" me ans 
expenses for items or ohjects outside the scope 
of the budget estimates, i.e. outside the pro­
gramme on which the estima tes were based. , 

He felt that as those defin itions bad already 
been adopted by the United Nations it would 
not be wise to approve the modification proposed 
by the representative of Haiti. 

Mr. H IBERT (Haiti) said he would like to regard 
the United Nations as a model in the fields of 
administration and hudgetary and fioanciaJ 
organization; it was unfortunate, therefore, that 
serious mistakes should be macle or allowed 
to continue. 

Mr. HSJA (China) considered that the text 
of the first paragraph of the dr·aft resolution 
sl10uld remain unchanged, for if the modifica­
tions SU!Jffested hy the representative of Haiti 
were adopted, the second paragraph would be 
meaningless. 

-- The CRuRM."-N explaioed that the word li snpple­
mentary» was used in the language of the United 
Nations to descrihe repayments of appropriations 
for the advances from the Wol'king Capital 
Fund; its inclusion in the openin y; paragr<!ph 
of the draft resolution in appendix B would 
therefore be inappropriate. However, the wish 
of ·the representative of Haiti might be met by 
the inclusion in the Rapporteur's repo1·t of a 
hrief explanation of the term li unforescen 
expenses , as previously agreed upon by the 
General Assembly. 

Mr. AcnNIDES (Chairman of the Advisory 
Committce on Administrati,-e and Budgetary 

M. l-ImenT (Haïti) maintient qu'il est indispen­
sable d'ajou tC' t' le mot c: supplémentaire:; da us 
le projet de résolution, afi n que le Secrétaire 
général soit ;, même de prendre les rli>;po-<itions 
néces~nires, rtwc l'asseutiment préa lable rlu 
Comité consu ltntif, en ce qui conc·· ~·nc les l' l'édits 
su_pplémentaires qui peuvent devenir néces­
sanes. 

M. AanNJil /.:s (Pré:::ideut du Comité conl'ult:atif 
pour les q\J cstions administratires ct budué­
taires) ci te la définition des dépenses r. extra­
ordinaires» ct uimprévues» qui figurf\ en notr, 
à la page 13 0 des Résolut.ions adoptées par 
l' Asscmblér générale pendant la seconde partie 
de sa première ession (A/64/Add. 1) : 

Les «dépenses imprévues, sont les dépenses 
entraînées directement ou indirectement par 
l'exécution d'un programme conforme aux direc­
tives apprOill'ées par l'Assemblée générale ct 
n'ayant pas été envisarrécs lors de l'établissement 
des prévisions. 

Les « dépcuses extraorlli na ires» sont les dé­
pense.<; pour des articles ou dos objets qui sOL'lent 
du cadre des prérisions budgétaires, c'est-à-di re 
du programme bur la base duquel les prérisiou:; 
sont établies. 

Puisque l'Or-ganisation des Nations Unie:s 
a déjà adopté cette définition, il estime <Ju'il 
serait peu judicieux d'a<:cepter la modillcation 
que propose le rep r·ésentant de Haïti. 

\L HtBERT (Haïti) \'Oudrait voir <laus l'Orga ni­
sation des Nations Unies un modèle en matière 
administrative, budgétaire et financière. Il re­
grette donc que certnint>s erreurs aient cu li eu 
dans le passé et persistent encore. 

M. HS!A (Chine) estime qu'il ne faut rien eltau­
ger au texte (lu premier paragraphe du projet 
de résolution ; eu effet, ~i la modificati on pro­
posée par le représentant cle Haïti était ar.eeptér, 
le deuxième paragraphe n'aurait plus de ~en:;. 

Le PRÉSIDENT explique que le terme « ;;uppfé­
mentairen est utili é da ns le langagr de l'O rga ni­
sation des Nations Unit!S pour qualifi er les rem­
boursements d'avances pl'élevécs sur le Fonds tlr: 
routcment ; il ne convient donc p~1 s d'i rwl ure 
ce terme dans le pat·aaraphe initial du p1:ojet · 
de résolut.i on qu i fait l'objet de l'annexe B. 
Toutefois, on pourrait faire <lroit au dé--ir du 
représcntnnL de Haïti Pn insérant dans le rRp­
port dn Rapporteur la brève explicat ion de · 
tel'mes 1; dépense~ imprth•ues "• tel:- qu'ils ont 
été définis dans le document que vient de ri ter 
M. Aghnidès. . 

M. AcuNmÈs (Pr·é~ i dent du Comi té consultatif 
pour les questions administratiYes et budgé-
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Questions), replying to a question by Mr. Levi 
(Yugoslavia), statcd that expenses involved in 
connexion with the second special session of the 
General Assembly came under the category of 
extraord inary expenses. 

Mr. Hmt:RT (Haiti) thought that the Fifth 
Committee was reluctant to insort the word 
~: supplementarp because it was afraid of 
giving additional powers to the Secretary­
General. That fear was, however, groundless. 
White the General Assembly was not in session, 
the Advisory Committee on Administrative and 
13udgetary Questions was authorized to act on 
ils behalf, and the Secretary-General would not 
be autborized to enter into commitmenls to 
meet supplementat·y expcnses except with the 
Advisory Committce's concurrence. The argu­
ment that supplementary expenses were covered 
by the word « unforeseen , was unlenable from 
the point of view of common sense, as it was 
clcnr thal the two words bad different meaoings. 
The interpretation of those two words as given 
by the Chairman of the Advisory Committee 
on Administrative and Budgetary questions 
were unsatisfactory. Ncver theless, he would 
not insist on his proposaJ. 

.Mr. 1\>IAcnno (Brazil) stated thaL he bad a 
reservation in respect of the introductory para­
graph of the draft resolution and of sub-para­
graph (a), hoth of which, he thought, did not 
provide for sufficient control of the Secretary­
General's actions. He would not vote against 
those parts of the resolution or against the reso­
lution as a wholc, as he understood that the 
matter would be dealt with when the supple­
mentary estimates for the financial year 19t.8 
(AJC.aj"l.4 'l) came onder discussion; however, 
he asked thaL his reservation should be taken 
into consideration in approving the draft reso­
lution relating to unforeseen and extraordinary 
expenses. 

The CnAIRMAN stated that note would be laken 
of the 13razilian represenlaLive's reservation. 

The._introductory paragraph of the drafl resolu­
tion Wa8 approved. 

Sub-paragraph (a) wa8 appr&Ved. 

The C!ü.IRMAN asked for discussion of sub­
paragraph (b) of the reporL by the Secretary­
Gcneral (AjC. 5j249) and the joint amendment 
to the draft resolution relating to nnforeseen 
and extraordinary expenses, submitted by Cbile, 
China, the United States of America and Vene­
zuela (A/C.5j243). 

Mr. Gnoss (United States of America) thought 
tbat the joint am.endment was the more satis­
factory text and should be adopted unless an 
overwhelming argument were advanced against 

laires), en réponse à une question de l\1. Levi, 
représentant de la Yo11goslavie, déclare que les 
dépenses effectuées pour la deuxième session 
extraordinaire de l'Assemblée générale rentrent 
dans la catégori e des dépenses extraordinaires. 

M. HtBERT (Haïti) pense que, si la Cinquième 
Commission hésite à insérer le mot « supplé­
mentaire,, c'est parce qu'elle crnint d'accorder 
ainsi au Secrétaire général un surcott de pou­
voirs. Cependant, cette crainte est dénuée de 
fondement : en effet, en dehors des sessions de 
l'Assemblée générale, le Comité consultatif pour 
les questions administra ti v es et budgétaires 
est autorisé à agir en son nom, et le Secrétaire 
général n'aura pas le droit de prendre, sans l'as­
sentiment de ce Comité, des engagements pour 
couvrir des dépenses supplémentaires. L' argu­
ment selon lequel les dépenses « supplémen­
taires" sont visées par le terme t~ imprévues " 
est insoutenable du point de vue du bon sens, 
car il est évident que ces deux termes ont un 
sens djfférent. L'interprétation qu'en a donnée 
le Président du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires laisse 
à désirer. Néa nmoins, M. Hibcrt n'insistera pas 
pour <Jue l'on adopte sa proposition. 

M. ~hcn.u>o (Brésil) fait des réserves sur le 
pararaphe initial du projet de résolution et 
sur 1 alinéa a), qui, à son avis, ne prévoient pas 
un contrôle suffisant des acles du Secrétaire 
général. Il ne votera pas, tou tefois, contre ces 
par ties de la résolution, ni contre l'ensemble de 
cette dernière, car il croit comprendre que cette 
question sera traitée quand on passera à la 
discussion des prévisions de dépenses supplé­
mentaires oour l'exerc:ir.P. 19LtR (Aff'. f./9. /• 7\ · ;! 

... \ ' 1 J ,/ 

demande toutefois qu'on tienne compte de ses 
réserves quand on approuvera le projet de réso­
lution relatif aux dépenses imprévues et extra­
ordinaires. 

Le PRÉstot:NT assure que bonne note sera prise 
des réserves faites par le représentant du Brésil. 

Le paragraphe inùial du projet de résolution est 
approuvé. 

L'alinéa a) est approuvé. 

Le PRÉsiDENT met en discussion l'alinéa b) 
figurant au rapport du Secrétaire général (AjC. 
5/24 9) et l'amendement au projet do résolution 
relatif aux dépenses imprévues et extraordi­
naires, qui est présenté conjointement par le 
Chili, la Chine, les États-Unis d'Amérique et le 
Venezuela (AjC.5j243). 

M. GRoss (États-Unis d'Amérique) estime que 
c'est l'amendement commun qui offre le texte 
le plus satisfaisant ; c'est lui qu'il convient 
d'adopter, à moins qu'un argument irrésistible 



it. IL was more flexible thau the sub-paragraph 
proposed in the Secrctary-Gencrnl's report, as 
it named no definite figure but adaed the 

.phrase ~~ upon approval of the holding of such 
sessions by the Economie and Social Cou neil"· 
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Mr. Pn1cs {Assistant Secretary-General in 
ebarBe of the Department of Administrative and 
Financial Services) explaioed th at the figures 
of 22,7 60 dollars, 19,3 00 dollars and 10,000 
dollars appcnring in sub-paragraph (b) of docu­
ment A/C.5/24 9 had been arrived at on the 
basis of the sums appropriated for the holding 
of only one session by each of the regional 
Economie Commissions. 

Mr. MACHADO (Brazil) believed thal the figures 
bad been included in sub-paragraph (b) so as 
to make it consistent witb the other sub-para­
graphs of the resolution, each of which men­
tioned definite sums. He thought, however, that 
the text of the joint amendment was sufficient. 

Mr. AasoN (Pakistan) "stated thot his delega­
tion bad no hesitation in voting for the amounts 
mentioned in sub-paragraph (b) of the report 
by the Secretary-General, but he felt obliged 
to make a resenation with respect to the admin­
istration of the Economie Commission for 
Asia and the Far East, which he felt was not 
completely objective so far as his country was 
concerned. 

Mr. RoscRJN (Union of Soviet Socialist Repub­
lics) suggested that the Committee should 
approve the text of sub-paragraph (b) of the 
Secretary-General' s report, adding to il the 
phrase « upon appro>al of the holding of such 
sessions by tb e Economie and Social Co un cil" 
contained in the joint amendment. In that 
form, his delegation would be prepared to ac­
cept the sub-paragraph. The text of the joint 
amendment was the Jess accurate one as it 
seemed to give unlimited freedom to the 
Secretary-General. 

s,~b-paragraph (b) was apprQVed in tlutt form. 

Mr. RoscRtN (Union of Soviet Socialist Repub­
lics) suggested that the Committee should 
postpone consideration of sub-paragraph (c) 
until the fo llowins day, as memb~rs were not 
sufficiently informed on the position within 
the Economie and Social Council in respect of 
the proposed establishment of the economie 
commission for the .Middle East 

The CaAJRMAN recalled that the Council had 
not had tiroe to discuss the matter at its previous 
session, but that it had been proposed that the 
question should be di ·cussed at the eighth 
session to be hcld in February 1 94 9. 

ne soit présenté contre lui. Ce texte est en effet 
plus · sou ple que celui proposé dans le rapport 
du Secrétaire général, car il ne cite aucun chi!Tre 
précis ct contient la formule «si le Conseil 
économique et social consent à ce que ces sessions 
se tiennent "· 

M. PnJ CE (Secrétaire général adjoint chargé 
du Département des q ue~tions administratives et 
financières) expliq ue qu'on est arrivé aux chiffres 
de 22.7 60, 19.300 et 10.000 dollars qui fi­
gurent à l'alinéa b) du document A/C.5/249 
en se basant sur les crédits accordés pour per­
mettre à chacune des Commissions économiqu es 
régionales de tenir une seule session. 

M. M ... cnADo (Brésil) croit qu'on n'a introduit 
ces chiffres à l'alinéa b) que pour mctlt'e celui-ci 
en harmonie avec les autres alinéas de la résolu­
tion, qui, tous, citent des sommes précises. Il 
estime que le texte de l'amendement commun 
suffit. 

M. AnsoN (Pakista n) déclare que sa délégation 
n'hési tera pas à voter les sommes que mentionne 
l'alinéa b) du rapport du Secrétaire général, mais 
il croit devoi r faire u ue réserve au sujet de l'admi­
nistration de la Commission économique pour 
l'Asie et l'Extr~me-Orient. Il a, en e!Tet, le senti­
ment que cette Commission ne trait e pas soo 
pays avec toute l'objectivi té désirable, 

M. Rosrcnu;E (Union des Républiqu es socia­
listes soviétiques) propose à la Commission 
d'approuver le texte de l'alinéa b) du rapport 
du Secrétaire général, en y ajoutant la formule 
«si le Conseil économique ct social consent à ce 
que ces sessions se tiennent», qui est contenue 
da ns l'amendement commun. Sa délégation est 
disposée à accepter l'alinéa sous cette forme. 
Le texte de l'amendement commun est le moins 
précis des deux, car il semble laisser au Secré­
taire général une liberté illimitée ; seule sa for­
mule final€: est acceptable. 

L'alinéa b) est approuvé sous cette Jormt. 

M. RosrcntNE (Union des Républiques socia­
listes soviéti ques) propose à la Commission do 
remettre au lendemain l'étude de l'alinéa c), 
car les membres de la Commission ne sont pas 
suffisamment au courant de la position du Con­
seil économique et social cH ce qui concerne le 
projet de création de la Commission économique 
pour le Moye n Orient. 

Le PRÉSIDENT rappelle que le Conseil n'a pas eu 
le temps de discuter cette question lors de sa 
session précédente, mais qu'il sc prop o!lo d'en 
discuter à sa huitième session, prévur. pour 
fénier 19!&9. 



Mr. HuNEtor (Syria) pointcd out that the Second 
Committee was at present discussing a resolu­
tion to the cfl'ect thnt the Economie and Social 
Council should, at ils foUowing session, study 
tho question of the establishment of the economie 
commission fo r the Middle East. 

Mr. MACHADO (Brazi l) wns prepared to vote in 
favour of snb-parauraph (c) which gave latitude 
to the Secretary-Gcneral to implement a deci­
sion by tho Economie and Social Council to 
set up the economie commission for the 
Middle East, should such a decision be taken. 

Mr. HAMDno (Norway) did not think that the 
sub-parauraph should be approved, as it would 
be tantamounl to nn invitation to the Council 
to create a new economie commission. He 
was ngainst the setting up of new committees 
and commissions; moreovor, the possibility 
of fund s bcing required in the event of the 
economie commission\; establishment was 
already covcrcd by the provision for unforcseen 
an1l extrnordînary ox.penses in the introductory 
paragraph of the resolution. 

Mr. HAMlHD (Egypt) disagreed with the repre­
:st:lùlative of Norway. By adopting suh-para­
graph (c), the Committee would by no means 
be ioviting the Economie and Social Council 
to establish the economie commission fo r the 
Middle East, but merely cnsuriog that funds 
would be made available in the event tbat the 
commission werc establisbed. Any decision 
on the matter restcd witb the Council itself. 

Mr. RoscutN (Union of Soviet Socialist Repub­
Jics) pointed out that, since the eighth session 
of thr. Er.nnnm il~ :mrl SMin l r.nnn~ i! ~\'-:>~!d ~e.b 

place only in February 1949, practical steps 
for the establishmen t of tho economie commis­
sion for the Middle East might not he initiated 
until the end of that year. He thought that 
tho sum of 296,000 doUars mentioned in 
sub-paragraph (c) might prove excessively high 

•anil questioned the need Cor retaiuing the sub-
paragraph at all. If the Secretary-General 

. :were required to ob tain the concurrenée of the 
:;Admory Commit1ec on Administrative and Bud­
~ Questions on the amount to be expended 
~-~ei.Îon with the econoJDie commission, 
;.,eilèll.a provision would not constitute a barrier 
-:to-the . setting up of that commission. 

Mr. Iluuuo (Egypt)" thought that the USSR 
_representative's statement that the creation of 
tho economie commission might not take place 
until the end of tho following yoar·was unduly 
pcssimistic. 

He uudcrstood that neither the Secretary­
Geoeral not the Chairman of the Advisory Com­
mittee bad any objection lo the sum mentioned 
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M. IluNI!IDI (Syrie) signale que la Deuxième 
Commission est en train de discuter une réso­
lution dema ndant au Conseil économique et 
social d'étudier à sa prochaine session la question 
de la création de la Commission économique 
pour le l\foyen Orient. 

M. M!CUAOO (Drésil) est disposé à voter en 
faveur de l'alinéa c) ,qui donne au Secrétaire 
général toute latitude pour meUre en œuvre la 
décision éventuelle du Conseil économique et 
social de créer la Commission économique pour 
le Moyen Orient. 

M. 1-IAMBRO (Norvège) ne pense pas qu'il faille 
approuver cet alinéa, car il invite, en somme, le 
Con~eil à créer une nouvell e Commission éco­
nomiqu e. L'orateur est opposé à la création de 
nouvelles commissions c l de nouveaux. comitél! ; 
d'ailleut·s, si des cré<ii ts nouveaux s'avéraient 
n6cessaires, dans le cas où la Commission éco­
nomique en question viendrait à être créée, le 
par~agraphe initinl de la rél!olution y pourvoit 
amplement par sa disposition concernant les 
dépenses imprévu es et extraordi nai res. 

M. lhMMA.D (Egypte) n'est pas d'accord avec 
le représentant de la Norvège. L'adoption de 
l'alinéa c) ne sisnifierait nullement que la Com­
mission invite le Conseil économique et social 
à créer la Commission économique pour le 
Moyen Orient. Ce serait simplement une garantie 
que des crédits seraient ouverts, si cette Com­
mission était créée. C'est au Conseil lui-même 
qu'incombe la décision sut' celte question. 

M. RosTcorNE (Union des Républiqu es socia­
listes soviétiques) fait remarquer que, puisque la 
~. n; f ;~ •. ...,, ,.. ,.......,,.,..; ........ l ... f"' ... - .: 1 1 • • . • • 1 
'"""''-"'•vo. v .. .uv ...,vvua v J• Y U VVU OÇH 0\.,V JI U.UlllJ.Ul' \ji; :50\iU:Jf 

ne doit avoir lieu qu'en février 1949, il est pos­
sible que dans la pratique on ne crée pas la 
Commission économique pour· le Moyon Orient 
avant la fin do l'armée 1949. A son avis, la 
somme de 296.000 dollars indiquée à l'alinéa c) 
pourrait être trop élevée ; il conteste d'ailleurs 
l'utilité de cet alinéa. Le Secrétaire général 
.s~t-il obligé d'obtenir l'assentiment <le la 
Commission consultative pour les questions 
administratives ct budgétaires en ce qui concerne 
le montant des crédits à affecter à la création 
de la Commission économique, que cela ne saurait 
constituer un obstacle à cette création. 

M. HAMMAD (Égypte) estime que le représen­
tant de l'URSS fait preuve d'un pessimisme 
excessif en déclarant que la créa tion de la Commis­
sion économique pourrait n'avoir lieu qu'à la fin 
de l'année prochaine. 

Il croit compt·endt·e que ni le Secrétaire géné­
ral ni le Président du Comité consultatif n'ont 
rien à redire à lo somme indiquée à l'alinéa c) . 
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in sub-paragraph (c), and formally asked for 
a vote on that sub-paragraph. 

Replying to a question by Mr. LEvi (Yugo­
slavia), Mr. AcaNIDJ!S (Chairman of the Ad visory 
Committce on Administrative and Budgetary 
Questions) stated that no parallel provision had 
been adopted by the Fifth Committee in the 
prcvious year in connexion with the establish­
ment of the economie commission for Latin 
America . Expenses connected with the crea­
tion of a new economie commission might be 
considered to come under the category of com­
mitments relating to urgent economie rehabili­
tation provided for in sub-paragraph (a) of 
the draft resolution; but a possible rea son for 
the reference to the sum of 296,000 dollars 
was that the Secretary-General feared that, 
when the General Assembly was not in session 
the Advisory Committee would arsue that the 
setting up of the economie commission for the 
Middle East was not a matter of urgent economie 
rehabilitation. The Advisory Committee bad 
included the word tt urgent" in sub-paragraph 
(a) of the resolution as a safeguard against 
unnecessary expendituré. 

Mr. W. O. HALL (United States of America) 
thought that ail memhers agreed on the substance 
of sub-paragraph (c); the disquieting element 
was the size of the sum mentioned. He sug­
gested that, instead of mentioning that surn, 
the Comrnittee should formula te a proposai 
permitting the Advisory Committee to review 
the budget of the economie commission for the 
Middle East. prior to its going ioto effect. 

Mr. AcBNIDES (Advisory Committee on Admin­
istrative and Budgetary QuestiollS) pointed 
out in reply that the Advisory Committee held 
only three meetings a year in April, in June­
July, and just before each session of the General 
Assembly. It might, however, be possible for 
the Advisory Committee to discuss the actuul 
sum to be appropriated hefore the end of the 
present session. 

Mr. GANEll (France) suggested that reference 
to any defwite sum should be deleted from 
the text, and that sub-paragraph (c) should be 
redrafted in general terms to read as follows : 

« Such commitments as may be necessary 
to provide for expenses for the proposed econo­
mie commission for the Middle East, should 
the Economie and Social Council decide tbat 
th is commission be created in 1949. » 

Mr. MAci!ADO (Brazil) agreed witb the repre­
sentative of France. The Comrnittee should 
approve the principle of the matter, leaving the 

et il cl erna nde formellement que l'on procède au 
vote sur cet alinéa. 

M. Acn~li>Ès (Président du Comité co nsul­
tatif pout· les questions adminil'trativcs et bud­
géLai rc~), répondant à une question de M. LEVI, 
représentant de la Yougoslavie, déclarr que la 
Cinquièml' Commission n'a adopté l'année der­
nière aucuue disposition de cc genre en cc <Jui 
concerne la création de la Commission écono­
mique pour l'Amérique latine. On pourrait consi­
dérer que les dépenses afférentes à la ct·éation 
d'une nouvelle Commission économique rentrent 
da ns ln catégorie des engagcmeuts ayanl trait 
nm: mesures urgentes de relèYement éco nomique . 
prévues à l'alinéa a) du projet de l'é~olution. Si 
l'on préôse la somme de 2 9 6. 0 0 0 dollars, 
c'est probablement parce que le Secrét.-'lire général 
craint que, lorsque l'Assemblée gé nérale ne 
siégera plus, le Comité consultatif ne prétende 
que la création de la Commjssion économique 
pour le Moyen Orient n'est pas un cas urgent 
de rf'lhemcrlt économique. Le Comité consul­
tatif a inséré le terme «urgent» dans l'ali néa a) 
de la résolution à ti tre de garar•tie contre les 
dépenses non indispensables. 

M. W. O. HALL (États-Unis d'Amérique) croit 
que tous les membres de la Commission sont 
d'accord sur le fond de l'alinéa c); cc qui les 
inquiète, c'est l'importance de la somme men­
tionnée. Il suggère (1ue la Commit:siou, au lieu 
de fixer une somme préeise, formule une pro­
positi on autorisant le Comité consu ltatif à exa­
miner le budget de la Commission éco nomique 
pour le Moyen Orient, avant qu e ce budget 
entre en viguellf. 

M. AcnNJDÈs (Président du Comité consultatif 
pou r les questions administratives et budgétaires) 
répond que le Comité consultatif ne siège que 
trois fois par an, eu aHil , en juin-juillet, et juste 
avant la session annuelle de l'Assemblée géné­
rale. Mais il est possible que le Comité consul­
tatif puisse discuter avant la fin de la session 
actuelle du montant exact du crédi t à all ouer. 

M. GANBM (France) propo·e de supprimer toute 
mention d'une somme déterminée, et de modifier 
l'alinéa c) pour qu'il soit conçu en tPrrnt>s plus 
génét·aux. Il propose le texte suivant : 

(( Les engagements qu'il peut être nécessait·e 
cle prendJ·c pour couvri r les dépr.nses rcl<1 t ives 
à ~a Commission économique pou1· le Moyen 
Û1·1ent dont la créati on ef4t envisagée, si le Conseil 
éco nomique et !:'ocial décide clc ('réer ladite 
commission en 194 9. , 

M. MACHADO (Brésil) est d'accord avec le re­
présentant de la France. La Commi~~ion clcnait 
donner son approbation de principe, en laissant 
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decision on the actual amount required to the 
Economie and Social Council and the Secretary­
General' s disc1·etion. 

au Conseil économique et social et au Secré­
taire général le soin de décider de la somme 
exacte. 

Mr. HuNtHDI (Syria) also supported the French 
representative 's proposai. 

Mr. RosCBIN (Union of Soviet Socialist Repuh­
lics) approved of the text proposed by the 
French representative, but thought that the 
suh-paragraph might equally weil be omittcd 
altogether, as the iutroductory paragraph of the 
resolution already provided for commitmcnts 
entered ioto by the Secretary-General with the 
concurrence of the Advisory Committee on 
Administrative and Budgetary Questions. 

Mr. MACliADO (Brazil) thought that the sub­
paragraph should be retained in the form pro­
posed by the representative of France, as it 
gave valuable guidance to the Secretary-General 
in the event of the establishment of the economie 
commission for the Middle East in 194 9. 

1\fr. H AMM!D (Egypt) stated that he would wil­
lingly accept the French proposai, but wished 
to point out that the sum of 296,000 dollars 
bad not been fixcd arbitrarily but on the basis 
of sums appropriated for the economie com­
missions for Latin America and for Asia and the 
Far East. 

Mr. PoLLOCK (Canada) preferred the original 
tex.t of the sub-paragraph. He thought that 
the Committee should follow the suggestion 
made by the representative of the United States 
that the Advisory Committee should review the 
ùuùge~ oî iÙe economie commissiou ior ti1e 
Middle East prior to its going into elfect ; but 
if th at surrgestion was impracticable, the original 
text of the sub-paragraph should be aperoved. 
lt was essential that a ceiling should be hxed to 
the commitments which the Secretary-General 
was authorized to make in connexion with the 
setting up of that commission. 

The CaunMAN said that he bad not understood 
the United States representative' s suggestion 

~ to be a formai proposai. · 
·, 

Mr. H111sar (Haïti) stated that he- bad intended 
to vote in favour of the French proposai, but 
recognized the truth of the Canadian represen­
tative's ol·jection. lt would be wrong to give 
the Secretary-General complete freedom in a 
case where sums of such propor tions were 
involved. 

Miss WITTEVEEN (Netherlands) also shared the 
Canadian representative's view. 

Mr. W. O. H.m (United States of America) 
interpreted the French proposai to mean that 

M. HurŒmi (Syrie) soutient, lui aussi, la pro­
position du représentant de la France. 

M. RosTCRINE (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) approuve le texte proposé par 
le représentant de la France, mais il estime que 
l'on ferait aussi bien de supprimer complètement 
l'alinéa, puisque le premi er paragraphe de la 
résolution parle déjà des engagements que peut 
prendre le Secrétaire général avec l'assentiment 
du Comité consultatif pour les questions admi­
nistratives et budgétaires. 

M. i\fAcnA.oo (Brésil) estime que l'alinéa devrait 
être retenu sous la forme que le représentant 
de la France propose de lui donner, car il donne 
une directive précieuse au Secrétaire général 
pour le cas où la Commission économique pour 
le Moyen Orient serait cl'éée en 1969. 

M. H AMMAD (Égypte) déclare qu'il est tout dis­
posé à accepter la proposition française, mais 
il tient à souligner que la somme de 296.000 dol­
lars n'a pas été fixée arbitrairement. Elle a été 
établie sur la base des sommes allouées à la Com­
mission économique pour l'Amérique latine et 
à la Commission économique pour l'Asie et 
l'Extrême-Orient. 

M. PoLLOCK (Canada) préfère le texte prim itif 
de l'alinéa. A son avis, la Commission devrait 
se co_nformer à la suggestion du représentant 
des Et.ats-Unis, laquelle prévoit que le Comité 
consultatif doit revoir le budget de la Commis­
:;iou ~ouomique pour ie nioyen ûrient avant 
que ce budget entre en vigueur. Si toutefois, 
cette suggestion était irréalisable, on ferait bien 
d'approuver te texte primitif de l'alinéa. Il est 
indispensable de fixer un plafond aux dépenses 
que le Secl'étairc général pourra engager à l' occa­
sion de la création de cette Commission. 

Le PnÉsiDBNT déclare qu' il n'a pas eu l'im­
P,ression _que la ~ug9estion du re~r.ésentant des 
Etat&-Urus constüua1t une propos1t10n formelle. 

M. HmERT (Haïti) dit que son intention avait été 
de voter en faveur de la proposition de la France., 
mais-qu'il reconnait le bien-fondé de l' objection 
du représentant du Canada. Ce serait une erreur 
que de laisser toute !attitude au Secrétaire géné­
ral, quand des sommes d'une telle importance 
sont en jeu. 

M"• W ITTEVBBN (Pays-llas) partage, elle aussi, 
le point de vue du représentant du Canada. 

M. W. O. HALL (États-Unis d'Amérique) croit 
que la proposition française signifie qu'une 



609 

a smaller sum than 2 96,0 0 0 dollars might, 
in fact, prove sufficient. He would suprort 
that proposai. 

Mr. PoLLOCK (Canada) said that he would not 
press his proposai any further. 

Sub-para!Jraph (c) a1 amenJed by the represen­
tative o/ France was adopted by 2 6 vote1 to 6, with 
8 abstentions. 

Mr. PnrcE (Assistant Secretary-General in 
charge of the Department of Administrative 
and Financial Services) stated that sub-para­
graph (d) bad been withdrawn, as it already 
appeared in the draft report of the Fifth Com­
mittee on tax equalization : staff assessmeot 
plan (AfC.j5jW.96). 

The CRAIRMAN recalled that sub-paragraph (b), 
re-designated as sub-paragraph (e), bad already 
heen approved in principle in connexion witb 
the estimates for the International Court of 
Justice. 

The last partl{Jf'aph of the re10luticm waB approved. 

The draft rt10lutt'on fJI a whole wa1 approved by 
35 votes to none, with 2 abstentiom, subject to the 
reurvaticm of the representative of Brazil. 

The meeting rose at 6 p. m. 

HUNDRED AND FIFrY-FIITH 
MEETING 

Held at the Palai~ <k Chailwt, Pari•, 
cm Thursday, 4 November 1948, at 10.30 a. m. 

Chairman : Mr. L. Dana WILGIIESS (Canada). 

90. Consideration of the financial im· 
plications of the question of assist· 
ance to Palestinian r efugees 
( A/ C.5/ W.l02 ) 

The CaAIRMAN announced that he bad rece ved 
a lettcr from the Pre::; ident of the General As­
sembly requesting the Fifth Committee urgently 
to consider the problem of aid to Pnle~ tinian 
re ugees. Paragraphs 2 to 9 inclusive of the 
draft resolution (A/C.3/315) had financial im­
plications which the Fifth Committee was re­
quested to consider. Sub-Committee 2 of the 
Third Committee was, however, at present stndy­
ing the various provisions of tb at resolution 
from the point of view of the administrative or­
ganization of the aid, and it was obvious that the 

. Fifth Committee could not take up the matter 
until the Sub-Committee bad made its report 

somme inférieure à 296.000 dollars pourrait 
suffire. Il appuiera cette proposition. 

M. PoLLOCK (Canada) déclare qu'il n'insistera 
pas davantage sur sa proposition. 

Par 2 6 voix contre 6, avec 8 abstentions, l'ali­
néa c), modifié par l'amentlement du représentant 
de la France, est adopté. 

M. PRICE (Secrétaire général adjoint chargé 
du Département des questions administratives el 
financières) annonce que l'alinéa d) a été retiré, 
car il figure déjà dans le projet de rapport de 
la Cinquième Commission sur la péréquation 
des impôts : barème des contributions du per­
sonnel (AfC.5fW. 96). 

Le PaÉsiDE~T rappelle que l'alinéa b), qui est 
devenu l'alinéa e), a déjà été approuré en prin­
cipe en même temps que les prévisions de dé­
penses relatives à la Cour internationale de 
justice. 

I.e dernier paragraphe du projet de résolution est 
app:ouvé. 

Par 3 5 voix cootre zéro, avec 2 abstentwns, 
l'ensemble du projet de résolutio11 est approuvé, 
compte tenu des réserves du représentant du Brésil. 

La séance est levée à 18 heures. 

CENT-CINQUANTE-CINQUIÈME 
SÉANCE 

Tenue au Palais de Cll.aillot, Paris , 
le j eudi 4 novembre 1948 , à 10 h. 80. 

Pré3Ülent : M. L. Dana Wn.GR ESS (Canada). 

90. Examen des incidences financièr es 
de la question de l ' assistance aux 
réfugiés de Palestine (A/ C.5j W.l02) 

Le PnÉSIDENT indique qu il a reçu du Président 
de l'Assemblée général e nne lettre invitant la 
Cinquième Commission à examiner de toute 
urgence le problème de l'assista nee aux réfugiés 
de Palestine. Les paragraphes 2 n 9 inclusive­
ment du projet de résolution (A/C. 3j315) 
ont des incidences financières que la Cinquième 
Commission est appelée à examiner. Néanmoi ns, 
Jo Sous-Commission 2 de la Troisième Commis­
sion examine .en ce moment les di versos dispo­
sitions de ce projet de résolution du point de 
vue de l organisation administrative de l'aide, 
el il est évident que la Cinquième Commission 
ne pourra en être saisie avant que la Sous­
Commission 2 de la Troisième Commission 
ait fai t son rapport. 
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